
Avant-projet d'arrêté du Gouvernement de la Communauté française modifiant 
l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 30 avril 2014 
relatif au soutien de l'action associative dans le champ de l'éducation permanente 

Le Gouvernement de la Communauté française, 

Vu le décret du 17 juillet 2003 relatif au développement de l'action d'éducation permanente 
dans le champ de la vie associative, modifié par les décrets du 17 décembre 2003,  ier  juillet 
2005, 20 juillet 2006, 7 décembre 2007, 24 octobre 2008, 19 octobre 2007, 31 mai 2012, 17 
décembre 2014, 19 juillet 2017 et 14 novembre 2018; 

Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 30 avril 2014 relatif au soutien 
de l'action associative dans le champ de l'éducation permanente; 

Vu l'avis de l'Inspection des Finances, donné le 09 janvier 2019 ; 

Vu l'accord du Ministre du Budget, donné le 15 janvier 2019; 

Vu l'avis du Conseil supérieur de l'Education permanente, donné le ; 

Vu le « test genre » du jj/mm/aaaa établit en application de l'article 4, alinéa 2, 10, du décret 
du 7 janvier 2016 relatif ä l'intégration de la dimension de genre dans l'ensemble des 
politiques de la Communauté française ; 

Vu l'avis n° xxx/x du Conseil d'Etat, donné le en application de l'article 84, §1", alinéa l', 
2°, des lois sur le Conseil d'Etat coordonnées le 12 janvier 1973; 

Sur proposition de la Ministre ayant l'Education permanente dans des attributions ; 

Après délibération, 

Arrête 

Article r. L'intitulé de l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 30 avril 
2014 relatif au soutien de l'action associative dans le champ de l'éducation permanente est 
remplacé par l'intitulé suivant : 

« Arrêté du Gouvernement de la Communauté française relatif au développement de l'action 
d'éducation permanente dans le champ de la vie associative ». 

Art. 2. Aux 1° et 8° de l'article  ie  du même arrêté, les termes « décret du 17 juillet 2003 
relatif au soutien de l'action associative dans le champ de l'éducation permanente» sont 
remplacés par les termes « décret du 17 juillet 2003 relatif au développement de l'action 
d'éducation permanente dans le champ de la vie associative ». 

Art. 3. L'intitulé du chapitre 2, du même arrêté, est modifié comme suit : «CHAPITRE 2. - 
Conditions de reconnaissance dans le cadre de l'axe 1, visé ä l'article 3, §2, du décret et 
catégories de forfait correspondantes ». 

Art. 4. A l'article 2, §2, alinéa 2, du même arrêté, les termes «à l'article 3, 1, du décret» sont 
remplacés par les termes «à l'article 3, §2, du décret ». 
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Art. 5. A l'article 3, du même arrêté, sont apportées les modifications suivantes : 

10 au §2, alinéa lei, les tenues «à l'article 3, 1, alinéa 2, du décret» sont remplacés par les 
termes «à l'article 3, §2, alinéa 2, du décret » ; 

2° au §2, alinéa 2, les termes «visé aux articles 19 et 20 du décret » sont remplacés par « visé 
ä l'article 19 du décret » ; 

30 au §3, les alinéas  i er,  2 et 3 sont remplacés par les dispositions suivantes : 

«L'association doit réaliser au minimum 60% des heures d'activités en-dehors des heures  co-
valorisées avec d'autres associations d'éducation permanente. 

Dans l'hypothèse où une association réalise une activité en collaboration avec d'autres 
partenaires non reconnus dans le cadre du décret, les heures d'activités sont comptabilisées 
dans leur totalité pour autant que l'association soit clairement identifiée comme  co-initiatrice 
et porteuse du projet. 

Lorsqu'une association collabore avec une ou des associations reconnues dans l'axe 1, ces 
activités sont gérées via une convention fixant au minimum la répartition des heures 
d'activités entre les associations partenaires, la description des rôles respectifs, la visée en 
termes de publics mobilisés et s'il y a plus de trois partenaires reconnus, la répartition entre 
eux de la valorisation des heures d'activités. 

Les heures d'activités comptabilisées en commun sont valorisables au maximum á 
concurrence de 300%. ». 

Art. 6. A l'article 4, du même arrêté, sont apportées les modifications suivantes : 

1° au §ler, l'alinéa l' est remplacé par la disposition suivante : 

«Pour être reconnue en vertu de l'article 4 du décret, dans le cadre de 
l'axe 1, tel que visé ä l'article 3, §2, du décret, l'association répond au minimum aux 
conditions suivantes : 

1° avoir un impact territorial correspondant au moins ä une commune, ä un village ou ä un 
quartier ; 

2° développer au moins une thématique d'action ä ce niveau territorial ; 

3° concrétiser cette ou ces thématique(s) d'action par des activités régulières et significatives 
d'une durée d'au moins 60 heures par an, pour lesquelles une information et une 
concertation régulières des participants et des membres de l'association sont réalisées. »; 

2° au §2, le point 10  est remplacé par la disposition suivante : « 10 avoir un impact territorial 
correspondant au moins ä une commune, ä un village ou ä un quartier ; » ; 

3° au §3, le point 10  est remplacé par la disposition suivante : « 10 avoir un impact territorial 
correspondant au moins ä une commune, ä un village ou ä un quartier ; ». 

Art. 7. A l'article 5, du même arrêté, sont apportées les modifications suivantes : 
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10 au §ler, les termes «tel que visé ä l'article 3, 1, du décret, » sont remplacés par les termes 
«tel que visé ä l'article 3, §2, du décret » ; 

2° le point 10  est remplacé par la disposition suivante : 

«10 présenter un impact territorial correspondant au moins : 

a. soit ä une zone comptant au moins 50.000 habitants ; 

b. soit au territoire d'au moins six communes; »; 

30 au §2, le point 1° est remplacé par la disposition suivante : 

«1° présenter un impact territorial correspondant au moins : 

a. soit á une zone comptant au moins 50.000 habitants ; 

b. soit au territoire d'au moins six communes ; » ; 

4° au §3, le point 1° est remplacé par la disposition suivante : 

«10 présenter un impact territorial correspondant au moins ä une zone comptant au moins 
50.000 habitants ; » ; 

5° au §4, le point 1° est remplacé par une disposition formulée comme suit : 

«présenter un impact territorial correspondant au moins ä la région bilingue de Bruxelles-
Capitale ou ä une province wallonne ; ». 

Art. 8. A l'article 6, §ler, du même arrêté, les termes «visé ä l'article 3, 1, du décret, » sont 
remplacés par «visé ä l'article 3, §2, du décret, ». 

Art. 9. A l'article 7, §1er, du même arrêté, les ternies «visé ä l'article 3, 1, du décret, » sont 
remplacés par «visé ä l'article 3, §2, du décret, ». 

Art. 10. A l'article 8, P er, du même arrêté, les ternies «visé ä l'article 3, 1, du décret, » 
sont remplacés par « visé ä l'article 3, §2, du décret, ». 

Art.11. A l'article 9, du même arrêté, sont apportées les modifications suivantes : 

1° au §ler, les termes «visé ä l'article 3, 1, du décret, » sont remplacés par «visé ä l'article 3, 
§2, du décret, »; 

2° sont ajoutés in fine des paragraphes 4 et 5 formulés comme suit : 

«§ 4. Pour accéder ä la catégorie de forfait supérieure ä celle prévue au paragraphe 3, 
l'association qui fédère neuf régionales et plus situées dans au moins quatre provinces 
distinctes et sur le territoire de la région bilingue de Bruxelles-Capitale répond au minimum 
aux conditions suivantes : 

1° pour la générale et les régionales : 

a. développer au minimum quatre thématiques d'action ; 
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b. concrétiser ces thématiques d'action par des activités régulières et significatives d'une 
durée d'au moins 400 heures par an; 

c. réaliser au moins quatre activités par an, ayant un impact sur l'ensemble du territoire 
de la région de langue française et de la région bilingue de Bruxelles-Capitale, 
s'adressant ä un large public, au-delà des membres du mouvement et permettant de 
faire connaître les activités du mouvement et de sensibiliser des participants 
potentiels ; 

d. réaliser un périodique de liaison ä destination des membres du mouvement, diffusé ä 
une fréquence au moins trimestrielle, et adressé ä l'ensemble des associations 
reconnues en vertu du décret ; 

e. disposer d'un site  internet  présentant, en ligne, le programme des activités ; 

f. assurer la coordination des activités menées par les régionales ; 

g. participer ä des projets communs avec d'autres associations, reconnues ou non en 
vertu du décret, sur la base de la collaboration, du partenariat ou du réseau ; 

2° pour l'ensemble des régionales : 

a. réaliser des activités locales de proximité d'une durée d'au moins 
4.800 heures par an, dont, par exception ä l'article 2,60 % au moins concrétisent les 
thématiques d'action visées au point 1°, a; 

b. réaliser au moins 24 activités annuelles s'adressant ä un public large et permettant de 
faire connaître les activités du mouvement et de sensibiliser de nouveaux participants 
potentiels ; 

30 pour chaque régionale : 

a. réaliser au moins 200 heures d'activités locales de proximité par an; ces heures 
entrent dans le calcul du nombre d'heures d'activités locales de proximité visé au 
point 2°, a ; 

b. réaliser au moins une activité annuelle s'adressant ä un public large et permettant de 
faire connaître les activités du mouvement et de sensibiliser de nouveaux participants 
potentiels ; cette activité entre dans le calcul du nombre d'activités visé au point 2°, b; 

c. présenter un impact territorial correspondant au moins ä une zone comptant 100.000 
habitants ; 

d. transmettre ä l'Administration les documents attestant de ses liens institutionnels ou 
contractuels avec la générale. 

En application de l'article 10, 2°, 3), c), du décret, le nombre de points activités alloués ä 
l'association correspondant ä cette catégorie est de 295. 

§5. Pour postuler ä ce niveau de forfait, l'association doit être préalablement reconnue dans 
les 4 axes du décret. ». 

Art. 12. Dans l'intitulé du chapitre 3, du même arrêté, les ternies «visé ä l'article 3, 2. du 
Décret » sont remplacés par les termes «visé ä l'article 3, §3, du décret ». 

Art. 13. L'article 10, du même affêté, est remplacé par la disposition suivante : 
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«Art. 10. Pour être prises en considération dans le cadre du présent Chapitre, les formations 
répondent aux conditions suivantes : 

10 s'inscrire dans la perspective de l'article 1 du décret ; 

2° s'adresser ä des animateurs, formateurs, responsables associatifs et acteurs associatifs ou 
issus du secteur non marchand public ou privé, qu'ils soient engagés ou en recherche 
d'engagement, bénévoles ou salariés et permettre aux participants d'acquérir des 
compétences d'animation, d'analyse, de pédagogie, de méthodologie, de gestion 
associative, de communication ou de maîtrise des nouvelles technologies de l'information 
et de la communication pour autant que cette dernière maîtrise soit assortie d'une réflexion 
critique sur le rôle et la place des nouvelles technologies dans la société, et/ou de se foi mer 
ä des enjeux culturels ; 

3° se distinguer par: 

a. leur contenu ; 

b. la méthodologie mise en place pour les dispenser; 

c. et, le cas échéant, des foimations scolaires, parascolaires, universitaires, 
professionnelles, ainsi que des formations de promotion sociale et d'insertion 
socioprofessionnelle par les publics qu'elles visent. 

Les formations ä des enjeux culturels et de citoyenneté critique peuvent, par dérogation ä 
l'alinéa l er, 2°, s'adresser ä des publics spécifiques autres ou au contraire, ä un public large, 
pour autant que les conditions reprises ä l'alinéa 1 el., 1° et 3° soient remplies. ». 

Art. 14. A l'article 11, du même arrêté, sont apportées les modifications suivantes : 

1° au point 1°, les tenues «et de l'article 3, 2, du décret » sont remplacés par « et de l'article 
3, §3, du décret » ; 

2° le point 4° est complété in fine par les termes « et d'éducation pemianente ; ». 

Art. 15. A l'article 12, du même arrêté, sont apportées les modifications suivantes : 

10 au §ler, alinéa 4, les ternies «/participants » sont supprimés ; 

2° au §ler, l'alinéa 5 est supprimé ; 

3° au §ler, l'alinéa 6 est remplacé par la disposition suivante : «Les participants pris en 
considération dans le calcul des heures sont ceux présents en qualité d'animateur, de 
foimateur, de responsable associatif et d'acteur associatif, et ce quel que soit leur secteur 
d'activité, et ceux présents lors des foimations ä des enjeux culturels et de citoyenneté 
critique visées ä l'article 10, alinéa 2. »; 

4° l'alinéa 7 est remplacé par un alinéa rédigé comme suit : «Le nombre d'heures de 
formation est multiplié par 2 lorsque le nombre de participants ä un groupe en folination est 
supérieur ä 16. »; 

5° au §2, les alinéas 2 et 3 sont remplacés par les alinéas formulés comme suit : 
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«L'association doit réaliser au minimum 60 % des heures de formation en dehors des heures 
covalorisées avec d'autres associations d'éducation permanente. 

Lorsqu'une association collabore avec un ou des opérateurs reconnus dans l'axe 2, ces heures 
de formation sont gérées a priori et/ou a posteriori via des accords actés entre les associations 
concernées. Cet accord fixe au minimum la répartition des heures d'activités entre les 
partenaires, la description des rôles respectifs et la visée en termes de publics. ». 

Art. 16. A l'article 13, du même arrêté, sont apportées les modifications suivantes : 

10 au §1', alinéa 1 el-, les termes «tel que visé ä l'article 3, 2, du décret, » sont remplacés par 
les termes «tel que visé ä l'article 3, §3, du décret, »; 
2° au §1er, alinéa 1', le point 2° est remplacé par la disposition suivante : «concrétiser ce 

programme par des formations d'une durée moyenne annuelle d'au moins 500 heures ; » ; 

3° au §2, alinéa 1 el-, le point 2° est remplacé par la disposition suivante : «concrétiser ce 
programme par des formations d'une durée moyenne annuelle d'au moins 900 heures ; » ; 

4° au §3, alinéa ler, le point 2° est remplacé par la disposition suivante : «concrétiser ce 
programme par des formations d'une durée moyenne annuelle d'au moins 1.200 
heures ; » ; 

5° au §3, l'alinéa 2 est remplacé par la disposition suivante : «La formation de longue durée 
visée au point 3° entre dans la comptabilisation du nombre d'heures exigé au point 2° du 
présent paragraphe ». 

Art. 17. L'intitulé du chapitre 4, du même arrêté, est modifié comme suit : «Condition de 
reconnaissance dans le cadre de l'axe 3, visé ä l'article 3, §4, du décret et catégorie de forfait 
correspondante ». 

Art. 18. Avant l'article 14, du même arrêté, est inséré une section première intitulé «« Section 
ère 

1 : Principe généraux ». 

Art. 19. L'article 14, du même arrêté, est supprimé. 

Art. 20. La « Section l ère  : Réalisation de services, de ressources documentaires et/ou d'outils 
pédagogiques - article 3, 3, 1° du décret », du même arrêté, est supprimée. 

Art. 21. La « Sous-section 1 : principes généraux », du même arrêté, est supprimée. 

Art. 22. L'article 15, du même arrêté, est remplacé par la disposition suivante : 

«Art. 15. Pour bénéficier d'une reconnaissance dans l'axe 3, l'association doit mettre en 
oeuvre une des activités suivantes ou une combinaison de ces activités ä destination des 
associations ou de publics adultes de la région bilingue de Bruxelles-capitale ou de la région 
de langue française : 

1° réaliser des services permettant aux associations et/ou ä des groupes d'adultes de 
concrétiser leurs activités ou projets d'éducation permanente; 

2° mettre ä disposition des ressources documentaires; 

6 



3° réaliser et mettre ä disposition des outils pédagogiques ou culturels pour la vie 
associative ou, le cas échéant, pour un public principalement adulte ; 

4° réaliser des analyses; 

5° réaliser des études ; 

6° réaliser des recherches participatives. 

La réalisation d'analyses reprises au point 40  de l'alinéa ler est combinée au moins ä un autre 
type de réalisation repris aux points 10  á 3°, 5° ou 6° de l'alinéa i. ». 

Art. 23. L'article 16, du même arrêté, est supprimé. 

Art. 24. Avant l'article 17, du même arrêté, est inséré une section 2 intitulée «Section 2: 
Principes spécifiques ä la mise en oeuvre de services, ä la mise ä disposition de ressources 
documentaires, ä la réalisation et ä la mise ä disposition d'outils pédagogiques ou culturels ». 

Art. 25. A l'article 17, du même arrêté, sont apportées les modifications suivantes : 

1° le O.' est remplacé par la disposition suivante : «Les services, ressources documentaires 
et/ou outils pédagogiques ou culturels se concrétisent par des réalisations, qui doivent 
impérativement déboucher sur des traces matérielles accessibles aux services du 
Gouvernement. »; 

2° le §2, alinéa 2, est remplacé par la disposition suivante : «L'association doit démontrer par 
le biais d'un travail de préparation qu'elle est porteuse de la réalisation ou du service que cette 
réalisation concrétise. »; 

3° le §2, alinéa 3, est remplacé par la disposition suivante : «Pour être éligible, une réalisation 
doit être assortie de diffusions, ou d'animations ou d'une offre d'accompagnement par 
l'association. » ; 

4° au §2, in fine, est ajouté un alinéa rédigé comme suit : «Une réalisation peut faire l'objet 
de collaborations et de coproductions pour autant que l'association qui la valorise démontre 
qu'elle est porteuse de cette réalisation en termes de préparation et de suivi. ». 

Art. 26. La subdivision « Sous-section 2 : condition de reconnaissance et catégories de forfait 
correspondantes » reprise avant l'article 18, du même arrêté, est supprimée. 

Art. 27. L'article 18, du même arrêté, est remplacé par la disposition suivante : 

«Art. 18. Pour bénéficier d'une reconnaissance, l'association doit en outre : 
10	 disposer du personnel spécifique présentant le degré de compétence requis 

pour accomplir les actions visées ä l'article 15, alinéa 1 er,  1°, 2° et3° ; 

2° définir les objectifs qu'elle poursuit dans son offre de services et/ou de ressources 
documentaires et/ou d'outils et communiquer ces objectifs et cette offre au public au 
moyen de son site  internet,  sans préjudice d'autres moyens de communication ; 

3° assurer une information large et régulière relativement aux services et/ou aux 
ressources documentaires et/ou aux outils qu'elle offre. ». 



Art. 28. L'article 19, du même arrêté, est remplacé par la disposition suivante : 

«Art. 19. Les activités visées ä l'article 15, alinéa 1 er,  points 1 0, 2° et 3°, ciblent, outre les 
membres de l'association, des utilisateurs extérieurs ä cette dernière, qu'ils soient individuels 
ou collectifs. 

Pour être pris en considération, les activités visées ä l'article 15, alinéa  ier,  points 1°, 2° et 3°, 
se distinguent clairement d'une aide individuelle, morale, sociale, médico-sociale ou 
psychologique. 

La réalisation des services et/ou la mise ä disposition de ressources documentaires visées ä 
l'article 15, alinéa lei, 1°, ret 3°, a un caractère récurrent. ». 

Art. 29. La «section 2: Réalisation d'analyses et d'études — article 3, 3, 2°, du décret », 
comprenant les articles 20 ä 24, du même arrêté, est remplacée par une section 3 rédigée 
comme suit : 

«Section 3 : Principes spécifiques ä la réalisation d'analyses, d'études et de recherches 
participatives telle que visée ä l'article 3, §4, du décret 

Sous-section l b'. Définitions et principes généraux 

Art. 20. On entend par: 

1° analyse: document écrit, analytique et critique, pouvant être bref et circonstanciel, 
éventuellement issu d'un exposé oral ou prenant la forme d'une interview de fond, 
relatif ä une thématique précise, comportant au minimum 8.000 signes, espaces 
compris ; 
2° étude : document écrit qui constitue le résultat d'investigations, d'une recherche ou 
d'une réflexion ä long terme, sur une thématique précise, comportant au minimum 
60.000 signes, espaces compris ; 
3° recherche participative : recherche réalisée par et avec les membres participants de 
l'action ä tous les stades de la recherche, de sa conception ä sa mise en débat dans 
l'espace public. 

Art. 21. §1'. Pour voir ses analyses, études et recherches participatives prises en compte dans 
le cadre de l'axe 3, l'association doit : 

1° Sur le plan de l'édition : 

a) déployer une ligne éditoriale active, dont la programmation de la rédaction et de la 
publication des textes ; 

b) présenter et diffuser les analyses, études et recherches participatives réalisées de 
manière ä en faciliter l'utilisation par le monde associatif et le public visé ; 

2° Sur le plan du contexte : 

a) définir les raisons du choix de(s) thématique(s) des analyses, études et recherches 
participatives, et expliquer, si nécessaire, les problématiques identifiées ; 
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b) décrire l'ancrage des analyses, études et recherches participatives dans les 
préoccupations citoyennes des publics de la région bilingue de Bruxelles-capitale et 
de la région de langue française et dans le champ associatif ; 

3° Sur le plan du contenu : 

a) réaliser un traitement rigoureux des données, lequel traitement ne fait pas obstacle ä la 
manifestation de la liberté d'opinion ; 

b) développer un point de vue spécifique, analytique et critique sur la thématique traitée ; 
c) contribuer ä la formation du jugement critique des lecteurs sur les thématiques 

traitées ; 
d) concevoir et présenter les analyses et les études de manière ä en permettre l'usage 

autonome par un tiers ; 

4° Sur le plan des conditions de réalisation : démontrer que les analyses, études et recherches 
participatives sont réalisées par son personnel, ou par les membres de son conseil 
d'administration ou de son assemblée générale, ou par des membres militants, adhérents ou 
bénévoles de l'association. Toutefois, des analyses, études et recherches participatives 
peuvent être réalisées par des tiers, ä condition qu'il s'agisse de contributions originales, 
s'intégrant ä la ligne éditoriale de l'association. Dans ce cas, des traces de la collaboration 
avec l'auteur doivent être fournies ; 

5° Sur le plan des conditions d'exploitation, d'animation et de promotion, préciser les moyens 
d'information, de diffusion et/ou les actions d'animation et/ou de promotion des analyses, 
études et recherches participatives dans leur ensemble. 

Art. 22. Outre, les critères définis aux articles 20 et 21, la recherche participative remplit les 
conditions spécifiques suivantes : 

1° être déployées au sein de l'association, chez ses partenaires et dans l'espace public, 
de la phase initiale ä la rédaction finale; 
2° En amont, impliquer collectivement les participants dans le choix de l'objet et dans 
la folinulation de la question de la recherche; 
3° impliquer, également les participants dans la détermination de la méthode et dans la 
démarche de la recherche ; 
4° en aval, présenter et mettre en débat public les résultats de la recherche 
participative ; 
5° se dérouler sur une période d'au moins 6 mois. 

Une recherche participative est valorisée l'année de sa publication. 

Art. 22/1. L'association assure la publication et la diffusion des analyses, études et des 
recherches participatives soit sur support papier, soit sous format électronique. 

Le titre ainsi que la synthèse du contenu de chaque analyse, étude et recherche participative 
sont publiés sur  internet  au cours de l'année de référence. Ces informations sont complétées 
de toute indication utile sur les modalités d'accès au contenu complet. 

Sous-section 2 : conditions de reconnaissance et catégories de forfait correspondantes 
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Art. 23. §ler. Chaque type d'activités équivaut ä un nombre d'unités comme défini au §2. 

Une unité équivaut ä 1 point activités visé ä l'article 10 du décret. 

§2. En application du §ler, les activités sont comptabilisées en termes d'unités, comme suit : 

10 une analyse: 1 unité ; 
2° un service, un outil, un centre de documentation : 3 unités ; 
30 une étude : 5 unités ; 
4° une recherche participative : 10 unités. 

§3.Un service ou un outil peut valoir 6 unités s'il témoigne d'une ampleur significative, qui 
est déterminée en référence ä tout ou partie des dimensions suivantes : 

1°Pimportance des moyens de réalisation ; 

2° l'intensité de l'animation et de la diffusion ; 

3° la durée au cours de l'année ; 

4° l'impact sur les publics. 

La possibilité de doubler le nombre d'unités d'un service ou d'un outil est limitée á une 
réalisation par an. 

Avant d'entamer une réalisation visée ä l'alinéa  ier,  l'association en informe préalablement 
l'Inspection en motivant sa demande au regard des dimensions définies ä l'alinéa 1 er. 

Art. 24. Pour être reconnue dans le cadre de l'axe 3, tel que visé ä l'article 3, §4 , du décret, 
l'association répond au minimum aux conditions suivantes : 

1° réaliser et publier au moins un type de réalisations (sauf s'il s'agit d'analyses) au sens de 
l'article 15 ä concurrence d'au minimum 20 unités par an, sans préjudice de l'article 15, 
alinéa 2; 

2° selon leur type, les réalisations répondent aux conditions définies respectivement aux 
articles 17, 18, 19, 20, 21 et 22. 

En application de l'article 10, 4°, a), du décret, le nombre de points activités alloués ä 
l'association correspondant ä cette catégorie est de 20. 

Art. 24/1. Pour accéder ä la catégorie de forfait supérieure ä celle prévue ä l'article 24 
l'association répond au minimum aux conditions suivantes : 

1° réaliser et publier au moins un type de réalisations (sauf s'il s'agit d'analyses) ä 
concurrence d'au minimum 30 unités par an; 

2° selon leur type, les réalisations répondent aux conditions définies respectivement aux 
articles 17, 18, 19, 20, 21 et 22. 

En application de l'article 10, 4°, b), du décret, le nombre de points activités alloués ä 
l'association correspondant ä cette catégorie est de 30. ». 
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Art. 30. L'intitulé du chapitre 5, du même arrêté, est modifié comme suit : 

«Chapitre 5 — Conditions de reconnaissance dans l'axe 4, visé ä l'article 3, §5, du décret 
et catégorie de forfait correspondante ». 

Art. 31. A l'article 25, du même arrêté, sont apportées les modifications suivantes : 

10 après le point 1°, est ajouté un point 1°/1 rédigé comme suit : « 10/1 s'inscrire dans la 
perspective de l'article l du décret ; »; 

2° le point 8° est remplacé par la disposition suivante : «8° Adresser une communication aux 
opérateurs culturels ainsi qu'aux autorités et mandataires politiques concernés. ». 

Art. 32. A l'article 26, §2, du même arrêté, le l' alinéa est remplacé par la disposition 
suivante : «En plus des campagnes, des interventions publiques ponctuelles sur des 
thématiques précises en lien avec les enjeux portés par l'association sont réalisées. ». 

Art. 33. A l'article 27, du même arrêté, sont apportées les modifications suivantes : 

10 au §ler, dans le liminaire, les termes « tel que visé ä l'article 3, 4, du décret» sont 
remplacés par «tel que visé ä l'article 3, §5, du décret »; 

2° au §1", le point 2° est remplacé par la disposition suivante : «2° réaliser au moins 20 
interventions publiques ponctuelles sur d'autres thématiques que celle(s) de la (les) 
campagne(s). » 

Art. 34. Après l'article 27, du même arrêté, il est inséré un chapitre 5/1 rédigé comme suit : 

«Chapitre 5/1 : transversalités entre les axes  

Art. 27/1. §1 el.. Conformément ä l'article 4 du décret, une association reconnue dans un ou 
deux axes peut valoriser des activités relevant d'un autre axe défini par le décret. 

Toutefois, en application de l'article 4, §2, al. 2, 1°, du décret pour l'axe 1, les associations 
classées dans la catégorie de forfait 4 dont l'impact territorial est la commune, le village ou le 
quartier, ne peuvent valoriser des activités relevant d'un autre axe. 

§2. Au cours d'une période triennale/quinquennale, le nombre de réalisations et/ou d'heures 
peut varier pour autant que les variations s'inscrivent en cohérence avec le projet de 
l'association et de ses rapports aux publics. 

L'association reconnue n'est pas dans l'obligation de maintenir une ouverture vers l'autre axe 
pendant toute la période quinquennale/triennale. 

Art. 27/2. En application de l'article 4, §2, 30, du décret, les matrices suivantes identifient les 
différentes combinaisons entre les différents axes et selon les différentes catégories de 
forfaits: 

10 Ouverture de l'axe 1 vers l'axe 2 ou l'axe 3 
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Axe 1 : forfaits/nombre de points/ heures d'activités 
Equivalence de 20% du forfait 

axe 1 

forfaits 
Nombre de 

points/nombre 
d'heures 

80% des heures 
d'activité en axe 

1 

dans l'axe 
2/heures de 
formation 

dans l axe
 

' 
3/réalisations 

article 5, § 1 10 points/ 200 h 160 60 2 unités 

article 5, § 2 15 points/260 h 208 90 3 unités 

article 5, § 3 20 points/290 h 232 120 4 unités 

Article 5, § 4 25 points/320 h 256 150 5 unités 

Article 6, § 1 25 points/320 h 256 150 5 unités 

article 6, § 2 35 points/450 h 360 210 7 unités 

article 6, § 3 60 points/900 h 720 360 12 unités 

2° Ouverture de l'axe 2 vers l'axe 1 ou l'axe 3 

axe 2 : forfaits/nombre de points/nombre 
d'heures de formation 

Equivalence de 20% des 
heures/formation 

Forfaits points 

80 % des 
heures/foimation 
en axe 2 

dans l'axe 
1/heures 
d'activités 

dans l'axe 
3/réalisations 

article 13, 
§1 

15 
points/500H 400 60 3 unités 

article 13, 
§2 

30 points/900 
h 720 120 6 unités 

article 13, 
§3 

45 
points/1200h 960 150 9 unités 

3° Ouverture de l'axe 3 vers l'axe 1 ou 2 

axe 3 : forfaits/nombre de points/unités de 
réalisations 

Equivalence de 20% des 
unités de réalisations 

Forfaits 
Nombre de 
points 

80% unités 
de 
réalisations 

dans l'axe 
1/heures 
d'activités 

dans l'axe 
2/heures de 
formation 

article 23, 
§1 

20 points/20 
unités de 
réalisation 16 80 120 

article 23, 
§2 

30 points/30 
unités de 
réalisation 24 120 180 
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Art. 35. Immédiatement sous le « Chapitre 7- Procédure et conditions formelles de 
reconnaissance », du même arrêté, sont insérées les dispositions suivantes : 

«Section fère — Demande de principe 

Art. 28/1. Pour demander sa reconnaissance dans un ou plusieurs axes tels que définis ä 
l'article 3 du décret, l'association introduit auprès de l'Administration une demande de 
principe comprenant : 

10 les coordonnées générales de l'association y compris l'adresse du site  internet; 
2° les statuts, sous la forme de leur publication au Moniteur belge ; 
30 le n° d'entreprise ; 
4° la présentation d'un argumentaire établi sur base du modèle fourni par 
l'Administration et expliquant en quoi elle répond aux prescrits de l'article  i er  du 
décret ; pour ce faire, l'association se référera notamment au document annexé au 
présent arrêté; 
5° une présentation succincte des activités réalisées lors du dernier exercice civil, ä 
mettre en lien le(s) axe(s) du décret ; 
6° les compte de résultats et bilan financier approuvés par l'assemblée générale de 
l'exercice qui précède l'introduction de la demande. 

Art. 28/2. Une association qui fédère une ou plusieurs associations dans le cadre d'une 
fédération ou d'un réseau, dépose une demande de principe couvrant cette fédération ou ce 
réseau. 

L'association qui introduit sa demande de reconnaissance comme mouvement en vertu de 
l'article 5 du décret constitue un dossier unique couvrant les associations dépendantes 
fédérées. 

Art. 28/3. L'association introduit sa demande de principe auprès de l'Administration selon le 
modèle fixé par l'administration, après avis du Conseil et selon le modèle fixé par 
l'Administration. 

Art. 28/4. §ler. Si le dossier est incomplet, l'Administration adresse par courrier une demande 
de compléments d'information dans les 15 jours ä dater de la réception du dossier. 

L'association dispose d'un délai de sept jours pour fournir les compléments d'information 
demandés. 

L'Administration statue définitivement sur la recevabilité du dossier dans les sept jours ä 
dater de la réception des compléments sollicités ou ä dater de l'écoulement du délai prévu ä 
l'alinéa 2. 

En l'absence de réponse de l'association dans les délais ou si la réponse est incomplète ou 
inadéquate, le dossier est déclaré irrecevable. 
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§2.L'Administration transmet la demande recevable ä l'Inspection et au Conseil. 

§3.L'Inspection examine la demande de principe et formule un avis. L'Inspection sollicite, le 
cas échéant, l'appui de l'Administration. L'administration peut également rédiger d'initiative 
une note complémentaire ä l'avis de l'Inspection. 

L'Administration transmet l'avis de l'Inspection et le cas échéant, sa note complémentaire, au 
Conseil, au plus tard le 30 avril. 

§4. Dès réception de ces avis ou ä dater de l'échéance définie au §3, le Conseil dispose de 
soixante jours pour formuler son avis. Lorsque l'avis du Conseil n'intervient pas dans le délai 
de soixante jours, la procédure se poursuit valablement sans ledit avis. 

§5.Dans les dix jours de la réception de l'avis du Conseil ou, en l'absence d'avis dans les 10 
jours qui suivent l'échéance du délai prévu au §4, l'Administration transmet au Ministre une 
proposition motivée accompagnée des avis de l'Inspection et du Conseil ainsi que le cas 
échéant, de sa note complémentaire. 

§6.Après réception de la proposition, des avis et le cas échéant de la note complémentaire, le 
Ministre prend sa décision au plus tard le ler septembre de l'exercice civil en cours. 

Dans les dix jours de la réception de la décision du Ministre, l'Administration notifie la 
décision ä l'association. Elle précise les formes et délai du recours. Les avis de l'Inspection et 
du Conseil ainsi que l'éventuelle note complémentaire de l'Administration sont joints ä la 
notification. ». 

Art. 36. La « Section 1 — condition formelles de reconnaissance », du même arrêté, est 
modifiée comme suit « Section 2 : Conditions formelles de la demande de reconnaissance ». 

Art. 37. A  l'article  29, §1e,  du  même arrêté,  le point  fest  supprimé. 

Art. 38. La  « Section  2  — Procédure  de  reconnaissance »,  du  même arrêté, est modifié  par ce 
qui suit « Section  3  : Procédure  de  reconnaissance ». 

Art. 39. L'article 32, alinéa 1  er,  du même arrêté, est remplacé par la disposition suivante : 

« Art. 32. L'association introduit sa demande de reconnaissance auprès de l'Administration 
au plus tard le 31 janvier de l'année civile en cours, après avis du Conseil et selon le modèle 
fixé par l'Administration. ». 

Art. 40. L'article 33, du même arrêté, est remplacé par la disposition suivante : 

«Art. 33. §1 el.. Dans les quinze jours ä dater de la réception du dossier de demande de 
reconnaissance, l'Administration en accuse réception et sollicite un complément 
d'informations si le dossier est incomplet. 

L'association dispose d'un délai de sept jours pour fournir les compléments d'information 
demandés. 
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L'Administration statue définitivement sur la recevabilité du dossier dans les sept jours ä 
dater de la réception des compléments sollicités ou ä dater de l'écoulement du délai visé á 
l'alinéa 2. 

En l'absence de réponse par l'association dans les délais ou si la réponse est incomplète ou 
inadéquate, le dossier est déclaré irrecevable. 

§2. Pendant la durée de la procédure de reconnaissance, l'association informe 
l'Administration de tout changement relatif aux informations contenues dans son dossier. 
§4. L'Administration transmet les dossiers recevables ál"Inspection et au Conseil. 

Art. 41. L'article 34, du même arrêté, est remplacé par la disposition suivante : 

Art. 34. §1'. L'Administration examine la demande de reconnaissance et formule un avis. 
Elle sollicite, le cas échéant, l'appui de l'Inspection. L'Inspection peut d'initiative formuler 
un avis complémentaire. 

§2. L'Administration communique son avis, et le cas échéant l'avis complémentaire de 
l'Inspection, au Conseil au plus tard le 31 mai de l'exercice où le dossier a été jugé recevable. 

Dès réception de ces avis, le Conseil dispose de soixante jours pour foimuler son avis. 
Lorsque l'avis du Conseil n'intervient pas dans le délai de soixante jours, la procédure se 
poursuit valablement sans ledit avis. 

§3.Dans les dix jours de la réception de l'avis du Conseil ou, de l'écoulement du délai prévu 
au §2, alinéa 2, l'Administration transmet au Ministre une proposition de décision motivée 
accompagnée de son avis, de l'avis du Conseil s'il a été donné dans le délai prévu au §2, 
alinéa 2, ainsi que le cas échéant, de l'avis complémentaire de l'Inspection. 

§4.Après réception de la proposition visée au §3, le Ministre prend sa décision dans un délai 
de trente jours. 

Dans les dix jours de la réception de la décision du Ministre, l'Administration notifie la 
décision ä l'association. Elle précise les formes et délai du recours. Les avis de 
l'Administration, du Conseil et l'éventuel avis complémentaire de l'Inspection sont joints ä la 
notification. 

La reconnaissance ä durée déterminée prend effet au 1' janvier qui suit l'exercice au cours 
duquel la demande a été introduite. ». 

Art. 42. L'article 35, du même arrêté, est remplacé par la disposition suivante : 

«Art. 35. Les services du Gouvernement et le Conseil sont habilités ä proposer au Ministre 
une reconnaissance dans une catégorie inférieure ä celle sollicitée par l'association s'il s'avère 
qu'elle ne respecte pas les critères tels que définis aux articles 2 ä 27. 
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Ils peuvent aussi proposer une réduction du nombre d'axes. ». 

Art. 43. L'article 36, du même arrêté, est supprimé. 

Art. 44. L'article 37, du même arrêté, est supprimé. 

Art. 45. L'article 38, du même arrêté, est supprimé. 

Art. 46. A l'article 40, du même arrêté, le §ler  est remplacé par la disposition suivante : 

« §1". L'association organise sa comptabilité en partie double selon le plan comptable 
normalisé des opérateurs culturels subventionnés transmis par l'administration. Si 
l'association est soumise ä des obligations différentes par d'autres pouvoirs publics qui 
rendraient impossible l'emploi de ce plan, elle peut bénéficier d'une dérogation. ». 

Art. 47. A l'article 41, §ler, 2°, du même arrêté, au point c, les termes «le rapport des 
commissaires aux comptes » sont remplacés par « le rapport des vérificateurs aux comptes ; ». 

Art. 48. L'article 45, du même arrêté, est supprimé. 

Art. 49. A l'article 46, du même arrêté, les termes « tel que visé ä l'article 3, 3., du décret» 
sont remplacés par les termes «tel que visé, ä l'article 3, §4, du décret ». 

Art. 50. A l'article 47, du même arrêté, les termes «tel que visé ä l'article 4, 4., du décret» 
sont remplacés par les termes «tel que visé ä l'article 3, §5, du décret ». 

Art. 51. A l'article 47, du même arrêté, est insérée la disposition suivante : 

«Le nombre de points visé ä l'article 9, alinéa 3, du décret, permet la concrétisation des 
missions visées ä l'article 5/1, 4° et 5° du décret. Il est déterminé par analogie au cumul des 
forfaits de l'axe 1, tel que visé ä l'article 6, §1 et de l'axe 2, tel que visé ä l'article 13, § 
Toutefois, il ne contraint pas les fédérations représentatives ä réaliser leurs missions selon les 
exigences spécifiques ä ces axes. ». 

Art. 52. Après l'article 48, du même arrêté, est inséré un chapitre 8/1 formulé comme suit : 

«Chapitre 8/1 : Fusion entre associations et/ou modification de l'objet social 

Art. 48/1. Dans l'hypothèse où une association non reconnue est absorbée par une association 
reconnue en vertu du décret, cette dernière en informe l'administration et lui communique les 
statuts de l'association résultant de la fusion, le plan d'action adapté ainsi que le procès-verbal 
de l'assemblée générale extraordinaire. 

La fusion visée ä l'alinéa 1er n'a pas d'effet sur la reconnaissance de l'association et le 
subventionnement de l'association reconnue durant la période triennale ou quinquennale en 
cours lorsque les conditions suivantes sont remplies : 

1° l'objet social de l'association reconnue n'est pas modifié ; 

2° l'association émanant de la fusion s'inscrit dans les finalités visées ä l'article ler du 
décret. 
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Art. 48/2. Lorsque deux associations reconnues fusionnent, l'association résultant de la fusion 
en informe l'Administration et lui communique les statuts de l'association résultant de la 
fusion, le plan d'action adapté ainsi que le procès-verbal de l'assemblée générale 
extraordinaire. 

Après avis de l'Inspection, l'Administration transmet au Ministre une proposition de décision 
modifiant la décision de reconnaissance triennale/quinquennale ou de renouvellement de la 
période quinquennale pour ce qui concerne les axes et forfaits de manière ä prendre en 
compte, en tout ou en partie, les activités antérieurement valorisées par l'association absorbée 
conformément ä l'alinéa 3. 

Le montant global de la subvention pour le(s) nouveau(x) forfait(s) de reconnaissance ne peut 
être supérieur au cumul des montants des forfaits dont bénéficiaient respectivement les 
associations dans le cadre de la période triennale ou quinquennale en cours avant leur fusion. 

Art. 48/3. Lorsque l'association reconnue modifie son objet social, elle en infoime 
l'administration et lui communique les statuts modifiés, ainsi que le cas échéant, son plan 
d'actions adapté. 

La modification visée ä l'alinéa l n'a pas d'effet sur la reconnaissance de l'association et 
son subventionnement durant la période triennale ou quinquennale en cours lorsque les 
services du Gouvernement constatent que l'objet social de l'association reconnue s'inscrit 
dans les finalités visées ä l'article 1 er  du décret. 

Si l'objet social ne s'inscrit plus dans les finalités visées ä l'article 1er  du décret, les articles 
23, §2, et 25 du décret s'appliquent. ». 

Art. 53. Dans le même arrêté, l'intitulé du chapitre 9 est remplacé par ce qui suit : 

«CHAPITRE 9. — contrôle et évaluation ». 

Art. 54. L'article 49, du même arrêté, est remplacé par la disposition suivante : 

«Art. 49. En application de l'article 18, du décret, l'association reconnue ä durée 
indéterminée ou ä durée déterminée transmet á l'administration, au plus tard le 30 juin le 
rapport annuel et le bilan comptable établis selon les modèles transmis par l'administration. ». 

Art. 55. L'article 50, du même arrêté, est remplacé par la disposition suivante : 

«Art. 50. §1'. En application de l'article 19, §1er, du décret, l'association reconnue ä durée 
indéterminée transmet ä l'Administration au plus tard le 30 juin de la quatrième année de la 
période quinquennale, outre le rapport annuel et le rapport moral approuvé par l'assemblée 
générale, un rapport général d'évaluation. Ce rapport général comprend notamment le résultat 
de l'auto-évaluation telle que définie par l'article 19,  §i er,  alinéa 2, du décret, la synthèse des 
rapports annuels des 5 dernières années civiles précédant le dépôt du rapport général 
d'évaluation permettant de vérifier que les critères quantitatifs et qualitatifs relatifs aux axes 
et forfaits sont remplis sur une période de 5 ans ainsi que l'éventuelle demande de 
changement d'axe ou de forfait. Si elle demande sa reconnaissance dans un nouvel axe, 
l'association justifie sa demande et précise les activités éligibles, le cas échéant, dans l'un ou 
dans les deux axes concerné(s) durant la troisième année du quinquennat. L'association 
transmet également un nouveau plan d'action pluriannuel. 

En application de l'article 19, §2, du décret, l'association reconnue ä durée déterminée 
transmet ä l'Administration au plus tard le 30 juin de la troisième année du plan d'action 
triennal, outre le rapport annuel et le rapport moral approuvé par l'assemblée générale, un 
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rapport général d'évaluation. Ce rapport général comprend notamment le résultat de l'auto-
évaluation telle que définie ä l'article 19, §1, alinéa 2, du décret et la synthèse des rapports 
annuels des deux premières années du triennat ä laquelle est intégrée les données quantitatives 
et qualitatives relatives ä l'année civile précédant le début du triennat. Il petinet de vérifier 
que les critères quantitatifs et qualitatifs relatifs aux axes et forfaits sont remplis sur une 
période de trois ans. Elle transmet également un nouveau plan d'action pluriannuel ainsi que 
l'éventuelle demande de changement d'axe ou de forfait. Si elle demande sa reconnaissance 
dans un nouvel axe, l'association justifie sa demande et précise les activités éligibles, le cas 
échéant, dans l'un ou dans les deux axes concerné(s)durant la deuxième année du triennat. 

Le rapport général d'évaluation visé aux alinéas 1' et 2 est établi selon le modèle proposé par 
les Services du Gouvernement, après avis du Conseil et approuvé par le Ministre. 

L'article l du décret constitue une des références nécessaires de l'auto-évaluation des 
associations dans l'élaboration de leur rapport général d'évaluation. Il est également une des 
références nécessaires des Services du Gouvernement et du Conseil supérieur dans 
l'accomplissement de leurs missions d'évaluation et d'avis. A cet effet, tant les associations 
que les Services du Gouvernement et le Conseil se référeront notamment au document annexé 
au présent arrêté. 

§2. Une association ou un mouvement qui envisage de demander une modification de sa 
reconnaissance dans un axe confounément au § 1 el-, alinéa l' et 2, engage une concertation 
avec les Services du Gouvernement au plus tard le 30 janvier de la troisième année de la 
période quinquennale ou de la deuxième année de la période triennale. 

La concertation visée ä l'alinéa l' vise : 

1° déterminer les modalités de justification des critères liés ä l'axe de reconnaissance et au 
nouvel axe que l'association demandera lors de l'évaluation triennale ou quinquennale ; 

2° préparer progressivement et anticiper le respect des conditions de reconnaissance dans 
l'axe postulé par l'association. 

Pendant et après la concertation, les conditions relatives aux montants des forfaits sont 
maintenues, aucune subvention supplémentaire est accordée en cours de quinquennat ou 
triennat. ». 

Art. 56. Un article 50/1 rédigé comme suit est inséré dans le même arrêté : 

«Art. 50/1. §1'. L'Administration transmet ä l'Inspection le rapport général d'évaluation 
visé ä l'article 50. 

L'Inspection sollicite, le cas échéant, l'appui de l'Administration. L'administration peut 
également rédiger d'initiative une note complémentaire ä l'avis de l'Inspection. 

§2. Dans le cas où l'avis de l'Inspection et le cas échéant, la note complémentaire de 
l'Administration sont négatifs, le Conseil reçoit copie du rapport annuel ou du rapport général 
d'évaluation, de l'avis de l'Inspection et le cas échéant, de la note complémentaire de 
l'Administration. 

Le Conseil dispose d'un délai de 60 jours pour formuler son avis motivé. 
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Lorsque l'avis du Conseil n'intervient pas dans le délai fixé ä l'alinéa 2, la procédure se 

poursuit valablement sans ledit avis. 

Dans les 10 jours de la réception de l'avis du Conseil ou, en l'absence d'avis, dans les 10 

jours qui suivent l'échéance du délai visé ä l'alinéa 2, l'Administration transmet au Ministre 

une proposition motivée accompagnée de l'évaluation de l'Inspection, de l'éventuelle note 

complémentaire de l'Administration et de l'avis du Conseil. 

§3. A dater de la réception des évaluations et avis visés au §2, le Ministre dispose de deux 
mois pour prendre une décision de renouveler la période quinquennale, de la renouveler sous 
réserve du respect de certaines conditions, de procéder ä un changement de catégorie de 
forfait et/ou d'axe ou au retrait de la reconnaissance. 

La décision intervient au plus tard avant la fin de la période triennale ou quinquennale en 

COUS. ». 

Article 57 : Un article 50/2 rédigé comme suit est inséré dans le même arrêté : 

«Art. 50/2. Les Services du Gouvernement organisent une concertation sectorielle avec le 

Conseil et la (ou les) Fédération(s) représentative(s), avec un minimum de deux réunions par 

an, dont ils assurent le secrétariat. 

Elle a pour objet l'échange d'infoimations sur la mise en oeuvre du décret et le suivi général 
de son application ainsi que l'organisation des journées de l'éducation permanente; ä 
l'exclusion des situations spécifiques ou des dossiers particuliers. 

Les Services du Gouvernement, le Conseil et/ou la (les) Fédération(s) représentative(s) 

peuvent, de manière argumentée, solliciter l'organisation de réunions supplémentaires au 

nombre minimal fixé ä l'alinéa 1'. ». 

Art. 58. A l'article 51, du même arrêté, sont apportées les modifications suivantes : 

10 au §1', alinéa l', après le point 10, est inséré un point 1°/1 rédigé comme suit : « 10/1 
refus d'une demande de principe » ; 

2° au §1', alinéa l', le 3° est remplacé par ce qui suit : « 30 refus de changement de catégorie 
de forfait et/ou d'axe en vertu de l'article 26, § 2, du décret ; »; 
3° au §1', alinéa l', le 40  est remplacé par ce qui suit : « 40 changement de catégorie et/ou de 
forfait d'office en vertu de l'article 26, § ler, du décret ; »; 

4° au §1', alinéa l', au 5°, les termes «conformément ä l'article 24 du décret» sont 
remplacés par les termes « conformément ä l'article 23, §2 et 3 du décret » ; 

5° le §2 est remplacé par la disposition suivante : 

«§2. A dater de la réception du recours, l'Inspection dispose de 30 jours pour formuler son 
avis. L'Inspection désigne pour ce faire un inspecteur qui n'a pas instruit le dossier en 
première instance. 

A l'issue de ce délai, l'Administration transmet le recours au Conseil, ainsi que l'avis de 
l'Inspection. 
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Dès réception de ceux-ci, le Conseil désigne deux de ses membres chargés de l'examiner. 
Ceux-ci ne peuvent pas avoir traité le dossier de reconnaissance antérieurement. »; 

6° le §3 est remplacé par la disposition suivante : 
«§3. Dès désignation des membres chargés d'examiner le recours, le Conseil dispose d'un 
délai de soixante jours pour remettre un nouvel avis au Ministre. 

Ce délai est suspendu entre le premier juillet et le 31 août de chaque année. 

Dans les 10 jours de la réception de l'avis du Conseil, ou de l'échéance dont celui-ci dispose 
pour formuler un avis en application des alinéas 1' et 2, l'Administration transmet au 
Ministre l' avis de de l'Inspection et du Conseil au Ministre. 

Le Ministre dispose de trente jours ä dater de la réception des avis pour prendre sa décision. 

Dans les 10 jours de la réception de la décision du Ministre, l'Administration notifie la 
décision ä l'association. » ; 

7° est inséré in fine un §4 rédigé comme suit : 

«§4. En cas de recours relatif ä un refus de reconnaissance, si le Ministre décide d'infirmer la 
décision et de reconnaître l'association, cette reconnaissance prend effet au l' janvier de 
l'exercice durant lequel la décision du Ministre est prise. ». 

Art. 59. Dans le même arrêté est inséré un chapitre 10/1 rédigé comme suit : 

«Chapitre 10/1 : Procédure de dialogue entre les associations, les Services du 

Gouvernement et le Conseil 

Art. 51/1. Conformément ä l'article 26/1 du décret, une association peut initier une procédure 

de dialogue avec les Services du Gouvernement et le Conseil. 

La procédure porte sur les quatre principes suivants : la liberté d'association et d'organisation, 

la liberté d'expression, la légalité, l'égalité de traitement et la non-discrimination. 

A cet effet, l'association dépose un dossier argumenté ä l'Administration. 

Dans les deux mois de la réception de la demande, le dossier argumenté est examiné dans le 

cadre d'une réunion de négociation, au sein d'un groupe de travail composé comme suit : 

1° un représentant de l'Administration ; 

2° un représentant de l'Inspection ; 

3° un membre du Conseil ; 

4° deux représentants de l'association. 

Les conclusions du dialogue font l'objet d'un procès-verbal établi par l'Administration 

transmis aux participants listés ä l'alinéa 3 dans les 30 jours de la tenue de la réunion. ». 
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Art. 60. Dans le même arrêté, il est inséré un chapitre 10/2 rédigé comme suit : 

«Chapitre 10/2 : Pérennité de l'association 

Art. 51/2. § 1'. Le Service de l'Inspection est chargé de l'accompagnement prévu ä l'article 

23 du décret. Il peut agir d'initiative ou être sollicité ä l'initiative de l'association. 

Cette mission d'accompagnement s'exerce dans le cadre du principe de confiance et dans le 

respect des quatre principes définis ä l'article 51/1. 

§2. En vue d'exercer ses missions, l'Inspection étudie tout type de document utile ä cet effet 

et sollicite les pièces utiles auprès de l'Administration ou de l'association, conformément aux 

articles 3 et 5 de l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 18 janvier 2017 

relatif ä l'organisation et la coordination des contrôles de l'octroi et de l'emploi des 

subventions, pris en exécution de l'article 61 du décret du 20 décembre 2011 portant 

organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement de la 

Communauté française. 

§3.Le Service de l'Inspection communique ä l'association son analyse des comptes et bilan et 
son appréciation de la situation financière et des risques éventuels encourus quant ä sa 
pérennité. Le Service de l'Inspection entre en concertation avec l'association ä ce sujet. 
Si, suite ä cette concertation, Le Service de l'Inspection considère que des risques subsistent, 
il propose un accompagnement de l'association. 
L'accompagnement de l'Inspection vise ä inviter l'association ä définir, dans les 60 jours, les 
conditions susceptibles de pallier, le cas échéant, aux risques identifiés. L'Inspection valide 
ces conditions (plan d'assainissement, plan d'apurement des dettes ou autres mesures). 

§4. Si aucun accord ne se dégage entre l'association et l'Inspection pour réduire 
significativement les risques identifiés, une procédure de suspension de l'octroi des 
subventions peut être engagée, jusqu'au retour ä une situation jugée sans risque par le Service 
de l'Inspection. 

§5. En cas de défaut grave et durable de l'association, une procédure de retrait de 
reconnaissance peut être engagée conformément ä l'article 25 du décret et sans préjudice de 
l'article 23, § 2, du décret. 

§6. A l'échéance de la période triennale ou quinquennale, une gestion associative apte ä 
garantir la pérennité de l'asbl et de ses actions est une condition de renouvellement d'une 
nouvelle période. 

§7. Le Service de l'Inspection informe systématiquement le Service de l'Education 

permanente des propositions d'accompagnement et de leur évolution. ». 

Art. 61. Les mouvements dont le contrat-programme prend fin le 31 décembre 2018 et qui 

sont susceptibles de remplir les conditions du nouveau forfait de l'article 9, §4, bénéficient 

d'un avenant d'un an, pour l'année 2019. 
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Les mouvements visés ä l'alinéa l peuvent introduire une demande de changement de forfait 

en vue de l'octroi du renouvellement d'une période quinquennale 2020-2024, selon les 
modalités et délais du présent arrêté. 

Art. 62. Dans le même arrêté, il est inséré une annexe qui est jointe en annexe au présent 
arrêté. 

Art. 63. Le présent arrêté entre en vigueur le l' janvier 2019, ä l'exception des articles 35 ä 
43 qui entrent en vigueur le l' janvier 2020. 

Art. 64. Le Ministre ayant l'Education permanente dans ses attributions est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Bruxelles, le 

Pour le Gouvernement: 

Le Ministre-Président, en charge de l'Egalité des Chances et des Droits des Femmes 

Rudy DEMOTTE 

ni-Sn---.e de l'Educ tion permanente 

Mme Atda GREOLI 
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ANNEXE À L'ARRETE DU GOUVERNEMENT DE LA COMMUNAUTÉ 
FRANÇAISE MODIFIANT L'ARRÊTÉ DU GOUVERNEMENT DE LA 

COMMUNAUTÉ FRANÇAISE DU 30 AVRIL 2014 RELATIF AU SOUTIEN DE 
L'ACTION ASSOCIATIVE DANS LE CHAMP DE L'ÉDUCATION PERMANENTE 

ANNEXE À L'ARRETE DU GOUVERNEMENT DE LA COMMUNAUTÉ 
FRANÇAISE DU 30 AVRIL 2014 RELATIF AU DÉVELOPPEMENT DE L'ACTION 

D'ÉDUCATION PERMANENTE DANS LE CHAMP DE LA VIE ASSOCIATIVE 

La présente annexe a pour objectif de proposer quelques repères autour des enjeux portés par 
l'article premier du décret du 17 juillet 2003, en vue de permettre aux associations reconnues 
d'évaluer périodiquement leur action. 

Elle vise également ä faciliter une interprétation commune pour l'ensemble des acteurs : 
Gouvernement et Services du Gouvernement, associations et Conseil supérieur de l'Education 
permanente et, plus largement, dans le champ de l'Education peinianente, dans le secteur non-
marchand, voire dans l'opinion publique. 

Rappel du texte de l'article 1 du décret de 2003 

« Article l' 

§ 1 Le présent décret a pour objet le développement de l'action associative dans le champ 
de l'éducation pe rnanente visant l'analyse critique de la société, la stimulation d'initiatives 
démocratiques et collectives, le développement de la citoyenneté active et l'exercice des droits 
sociaux, culturels, environnementaux et économiques dans une perspective d'émancipation 
individuelle et collective des publics en privilégiant la participation active des publics visés et 
l'expression culturelle. 

§ 2 Cet objet est assuré par le soutien aux associations qui ont pour objectif de favoriser et 
de développer, principalement chez les adultes : 

a) une prise de conscience et une connaissance critique des réalités de la société ; 

b) des capacités d'analyse, de choix, d'action et d'évaluation ; 

c) des attitudes de responsabilité et de participation active ä la vie sociale, économique, 
culturelle et politique. 

§ 3 La démarche des associations visées par le présent décret s'inscrit dans une perspective 
d'égalité et de progrès social, en vue de construire une société plus juste, plus démocratique et 
plus solidaire qui favorise la rencontre entre les cultures par le développement d'une 
citoyenneté active et critique et de la démocratie culturelle. ».1 

Décret du 17 juillet 2003 relatif au soutien de l'action associative dans le champ de l'Education 

permanente http://www.educationpermanente.cfwble/index.php?1d=558  
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Les enjeux de l'Article 1" en quatre questions et quelques commentaires 

L'article 1' du décret se présente comme une suite d'énoncés relativement généraux et 
abstraits, où se succèdent finalités et objectifs, valeurs et orientations de méthode, dont 
l'interprétation est très ouverte, et doit le rester. 

Pour faciliter l'usage effectif de cette référence essentielle pour l'évaluation de l'action de 
l'action des associations d'éducation permanente, il est proposé de structurer les enjeux de 
l'article 1" autour des quatre questions ci-après : 

1. Quel est le rôle de l'association dans le développement de l'action associative ? 
2. De quelle manière l'association entend-elle défendre et promouvoir un ou 

plusieurs droits, parmi les droits fondamentaux (économiques, sociaux, culturels, 
environnementaux, civils et politiques) ? 

3. De quel point de vue critique l'association est-elle porteuse sur la société ? 
4. Quel est / quels sont l'effet lies effets et impacts que l'association cherche 

éventuellement ä produire et / ou ä susciter ä partir de ses actions et vers quels 
destinataires ? 

A l'examen, ces questions ouvrent ä de très riches et diverses interprétations, et font l'objet de 
commentaires présentés ci-après. 

Ces commentaires proposés sont étroitement liés aux enseignements que les associations 
elles-mêmes ont tirés non seulement de leur action dans le contexte du champ de l'éducation 
permanente, et aux évaluations que les associations ont déjà pu réaliser de leur action dans le 
cadre du Décret. 

Ils ne constituent donc pas une trame impérative ä laquelle il conviendrait de se référer 
exhaustivement ä chaque évaluation, mais comme un « répertoire » qui peut aider les 
associations ä un retour réflexif sur le sens des actions mises en oeuvre dans leur contrat-
programme 

En particulier, même si l'ordonnancement des questions correspond á un cheminement 
logique de la pensée, chaque association déterminera librement le chemin spécifique de son 
raisonnement par rapport á chacune de ces questions comme entre ces questions, mais en les 
assumant toutes les quatre. 

Au travers de ces quatre questions, l'association est donc invitée ä évaluer, réfléchir, sur la 
manière dont elle construit - ou a construit - ses racines et son histoire, sur sa lutte pour les 
droits et la capacité de les exercer, sur le rapport qu'elle construit - ou a construit - ä 
l'environnement et aux autres acteurs, sur l'élaboration de sa vision du monde, sur les 
ressources et problèmes rencontrés, sur les logiques d'action et paris stratégiques et leurs 
éventuels succès ou échecs, en termes d'effets et impacts, dans la société. 

Ces questions et commentaires pourraient également alimenter les démarches de formation-
réflexion des acteurs du champ de l'Education permanente. 
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1. Quel est le rôle de l'association dans le développement de l'action associative ? 

Commentaires  

Etrange question, en premier regard ; c'est pourtant la finalité explicite du décret de 2003 : 
développer l'action associative...dans le champ de l'Education permanente. 

Cette finalité de développement peut être envisagée selon 4 niveaux : 

1.1 Développer l'association de citoyens prêts ä fonder une association 
1.2 Faire vivre l'association dans ses instances et son organisation, comme dans son action 
1.3 Contribuer á renforcer la capacité d'action du monde associatif 
1.4 Contribuer ä changer la société 

1.1 Le premier niveau de développement de l'action associative est généralement la 
dynamique fondatrice de l'association elle-même ; elle est le signe, le témoin, Pceuvre 
d'individus et/ou de groupes qui se sont associés et s'associent encore pour porter 
ensemble un «objet social », un enjeu commun. Cet enjeu peut être celui d'un groupe 
(les femmes, les groupes issus des migrations, ... par exemple), d'un territoire (le 
quartier, la ville,.., par exemple), d'une condition sociale (le salariat, le chômage, la 
pauvreté), d'une fonction collective (la santé, l'école, la mobilité...), d'une perspective 
sociétale (la paix, la protection des générations futures...). 
Les associations assument ainsi une « fonction d'anticipation sociale et 
d'émancipation du citoyen en inventant de nouvelles formes d'organisation, 
d'apprentissage, de service, de revendication et de résistance»» 

«Par ses méthodes actives et participatives, l'association d'Education permanente 
s'ancre dans la vie concrète des citoyens et, ä partir de situations précises, privilégie 
l'ascendance et la participation des individus et des groupes aux différents moments 
du processus d'action. » 2 

1.2 Le second niveau de développement de l'action associative s'exprime généralement 
dans la dynamique institutionnelle, dans l'implication active des individus et des 
groupes volontaires dans les instances de l'association. 

Cette implication se prolonge dans les contributions volontaires ä la dynamique 
organisationnelle, comme au niveau de l'action elle-même. Ces contributions 
volontaires s'y articulent au travail des salariés associatifs, eux-mêmes contributeurs 
essentiels de la dynamique associative. 

1.3 Le troisième niveau de développement de l'action associative se joue dans les 
contributions de chaque association au «monde commun» des associations : 
réseaux, alliances, partenariats, action commune ou front commun mais aussi 
entraides, solidarités et services contribuent ä construire ä faire du «monde 
associatif» un acteur majeur de transformation sociale et politique. 

2 Parlement de la Communauté Française, Projet de décret relatif au soutien de l'action associative 
dans le champ de l'Education permanente, Exposé des motifs, Section 1, §3et 7 
http://archive.pfwb.be/100000000073081  
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1.4 Un quatrième niveau de développement associatif est porté par l'action de 
l'association dans et sur son environnement : son «public » ou les participants de son 
action, son territoire, son champ d'action, ses thématiques, ses alliés et ses réseaux, ses 
interlocuteurs. «Le monde associatif joue un rôle de médiation entre les citoyens et la 
politique », afin que puissent s'exercer l'expression, l'analyse, la délibération, la critique 
et la proposition.3 

En synthèse, par leur histoire, leur ancrage, leur fonctionnement, leur action, leur 
rayonnement et leurs alliances, les associations contribuent ä éveiller, accompagner, 
renforcer le mouvement des citoyens librement associés dans les divers champs (politique, 
social, culturel, économique, environnemental) et sur l'ensemble des enjeux de société. 

2. De quelle manière l'association entend-elle défendre et promouvoir un ou plusieurs 
droits, parmi les droits fondamentaux (économiques, sociaux, culturels, 
environnementaux, civils et politiques) ? 

Commentaires  

La référence aux droits est essentielle aux démarches d'émancipation (2.1) 

Le travail associatif sur les droits est au centre de l'exigence d'éducation permanente (2.2) 

2.1 Les droits, source et horizon de l'émancipation 

Dans les  démocraties -entendues  comme  Etats  de droit-,  un levier essentiel -mais  non 
exclusif-  de  l'émancipation  des  citoyens  se  situe  au niveau de la  définition  de  leurs droits 
individuels  et  collectifs  et du  progrès  dans  l'exercice effectif  de ces  droits  par  toutes  et 
tous. 

On distingue généralement trois générations ou catégories de droits qui se chevauchent, 
s'imbriquent et se répondent mutuellement. 

• Les droits-liberté : ce sont les droits civils (liberté associative, par exemple) et politiques 
(droits de vote et d'éligibilité) définis essentiellement ä partir des révolutions politiques de 
la fin du XIXème et jusqu'aujourd'hui. Ces droits consacrent diverses libertés 
individuelles (liberté d'expression, par exemple) et collectives, notamment en obligeant 
l'Etat ä ne pas les entraver. 

• Les droits-égalité : portés principalement par l'action longue des mouvements ouvriers, 
ces droits consacrent l'obligation de pallier les inégalités par différentes interventions 
publiques ou collectives. Ces droits économiques, sociaux et culturels constituent cette 
deuxième génération ou catégorie de droits : droits au travail, ä la santé, ä l'éducation, ä la 
sécurité sociale. 

3 
Parlement de la Communauté Française, Projet de décret relatif au soutien de l'action associative 

dans le champ de l'Education permanente, Exposé des motifs, Section 1, §4 

http://archive.pfwb.be/100000000073081 
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Ces deux générations ou catégories de droit se trouvent dans la Déclaration Universelle des 
Droits de l'Homme de 1948.4 

• Les droits collectifs ou solidaires, basés sur le principe d'une solidarité sans frontières et 
qui supposent une action au plan international: droit ä la paix, au développement, droit 
des peuples ä disposer d'eux-mêmes et des ressources de leur pays. Ces droits sont 
inégalement formalisés dans différents textes (déclarations, conventions, etc.). 

Certains discernent une quatrième génération ou catégorie de droits, structurée autour 
du droit ä un développement durable (notamment lié au droit ä la santé, entendu comme 
droit au bien-être global), droits des générations futures, droits liés ä la biodiversité et ä la 
justice climatique. La discussion autour de ces droits et des conditions de leur effectivité est 
au coeur des débats contemporains, par exemple autour des projets de traités commerciaux 
internationaux (TTIP, CETA). 

L'ensemble des droits des personnes sont déclarés universels, indissociables, 
interdépendants et intimement liés.5 

Leur conquête caractérise la modernité de sociétés qui entendent agir sur elles-mêmes 
sans référence ä un pouvoir extérieur impératif, quel qu'il soit. Cette modernité 
considère par voie de conséquence chaque groupe ou individu comme libre de se définir, 
de se transformer, de s'associer. 

Ainsi la question des droits sexuels et reproductifs, par exemple, dépasse le champ de la 
santé et renvoie au rôle que peuvent jouer les pouvoirs publics dans la définition des 
politiques publiques appelés «affaires sociales », «santé », «famille », «développement 
social » et «égalité des chances ». Ces droits, portés principalement par les mouvements 
féministes revendiquent notamment la liberté en matière de sexualité, de contraception et 
d'avortement et l'égalité effective des conditions d'accès ä ces libertés. 

«En oeuvrant ä l'émancipation des citoyens au travers des associations volontaires qui 
fondent leur action prioritaire sur un processus d'animation, de formation et d'éducation », 
les associations d'Education permanente contribuent ä forger les conditions culturelles de 
l'exercice de l'ensemble des droits : le droit ä avoir des droits-6 

De là l'importance spécifique accordée de nos jours aux droits culturels, jusqu'ici peu 
définis, et tellement plus essentiels quand les formes et les forces nouvelles du capitalisme 
s'investissent dans le champ culturel. 

4 Nations-Unies, Déclaration Universelle des Droits de l'Homme, Paris, 1948 
http://www.ohchr.org/EN/UDHR/Documents/UDHR Translationsifrn.pdf 
5 , Conférence Mondiale sur les Droits de l'Homme, Vienne, 1993 
http://www.ohchr.org/Documents/Events/OHCHR20/VDPA booklet fr.pdf 
6 

Parlement de la Communauté Française, projet de décret relatif au soutien de l'action associative 
dans le champ de l'Education permanente, Exposé des motifs, Section 2, §4 

http://archive.pfwb.be/100000000073081 
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De même, l'emprise universelle de la mondialisation met en lumière l'actualité brûlante des 
droits des minorités ; la nécessité d'adosser ces droits ä l'ensemble des droits humains est un 
enjeu crucial. 

2.2 Le travail des associations sur les droits 
2.2.1 Connaître les droits 
Promouvoir la connaissance, la compréhension et l'appropriation des droits individuels 
et collectifs est donc un premier niveau d'action pour de nombreuses associations dans leurs 
domaines respectifs. Cette connaissance et cette compréhension partagées créent souvent les 
conditions d'une réflexion et d'une action collectives sur la nécessité de compléter, 
d'approfondir ou de reformuler certains droits fondamentaux. 

2.2.2 Explorer de nouveaux droits 
Promouvoir la recherche, la prospection, l'expérimentation, la discussion et la définition 
de nouveaux droits (les enjeux climatiques, le statut des personnes transgenres, la 
massification du télétravail, les traités commerciaux internationaux (TTIP, CETA...), la 
gestion des données de masse.... la souffrance au travail dans les services industrialisés, le 
rôle des industries culturelles) est un deuxième niveau de l'action associative. 

2.2.3 Promouvoir l'exercice des droits 
Promouvoir l'exercice effectif des droits par les individus et les groupes, mais également 
dans le chef des institutions qui ont autorité/pouvoir/responsabilité, directe ou indirecte, sur 
les conditions d'exercice de ces droits est un troisième niveau de l'action associative. 

3. De quel point de vue critique l'association est-elle porteuse sur la société ? 

Il n'est pas de «mode d'emploi» de l'élaboration d'un point de vue critique. Celui-ci peut 
prendre racines dans l'expérience de l'injustice, de la souffrance et de l'indignation, dans 
l'inspiration d'un débat public, dans la découverte de la déconstruction proposée par les 
sciences sociales, dans la rencontre..., dans l'entrecroisement de tout cela. Les commentaires 
ci-après ne constituent donc nullement un itinéraire obligé, même si le trajet qui conduit de 
l'une ä l'autre peut apparaître comme une construction progressive et logique. 

Commentaires  

3.1 Une association d'Education permanente a pour mission première de construire 
collectivement un point de vue : élaborer ensemble un regard, travailler ensemble ä 
structurer une expression, une analyse, une délibération sur un ou plusieurs «enjeux » de 
société. 

3.2 Ce point de vue commun est socialement situé et ce « destin collectif», ce savoir 
social élaboré dans et par la dynamique associative, est le premier matériau du point de 
vue critique : on regarde et on analyse « de » quelque part et « pour » quelque part. Ce 
destin collectif n'est pas un «donné » mais un « construit » : se dégager des 
représentations imposées pour construire un sens commun. Ce sens commun n'est pas 
nécessairement unanime • il fait place ä une diversité interne d'opinions ou de points de 
vue. 
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3.3 Ce point de vue commun est informé, instruit, formé par l'examen raisonné, nourri 
d'informations objectives, instruit par le travail des sciences sociales (notamment) sur 
une situation ou un enjeu donné. 

3.4 Ce point de vue commun est critique quand il met en débat ce qui associe le groupe 
porteur de l'association (sa situation, son destin collectif, son «savoir social »), d'une 
part, les connaissances qui contribuent ä objectiver l'enjeu de société, d'autre part, et les 
valeurs qui mobilisent le désir de changement porté par le groupe, enfin. Il s'agit, en 
définitive d'un jugement collectif de valeur et d'une affirmation de celle-ci. 

3.5 La maturation de ce débat intérieur conduit l'association ä rendre ce point de vue 
public ; elle le partage, le rend accessible, le propose au débat ou tout simplement 
l'affirme (l'exprime) dans l'espace public, le transporte d'un champ ä l'autre, d'un 
territoire ä l'autre, d'un secteur ä l'autre. 

Cette démarche associative « repose sur la conviction que la dimension critique joue un rôle 
signifiant quant ä la mise en oeuvre d'un lien social, créateur de solidarité» (Exposé des 
motifs, section 1, paragraphe 8).7  Elle procède d'une désobéissance créatrice et alimente cette 
désobéissance. 

4. Quel est / quels sont l'effet / les effets et impacts que l'association cherche 
éventuellement ä produire et / ou ä susciter ä partir de ses actions et vers quels 
destinataires ? 

Commentaires  

Construire un point de vue collectif et critique sur un enjeu de société est souvent porteur d'un 
désir d'agir pour contribuer ä transformer cette société. Ce point de vue procède alors de ce 
désir et alimente ce désir : socialement situé, le savoir social stratégique construit et porté par 
les associations d'éducation permanente invite ä transfoimer la société par les voies 
conjointes de l'action collective et de l'action politique. 

4.1 Un premier niveau d'effet(s) de transformation peut concerner l'inflexion volontaire des 
attitudes des individus et des groupes acteurs et destinataires de l'action; ce niveau 
« micro » de transformation mobilise souvent les voies et moyens de l'infoimation, de la 
formation et, plus largement, du travail de la culture. Changer les représentations commence ä 
engendrer des effets en termes de changement social des pratiques. 

4.2 Un second niveau d'effet(s) de transformation peut concerner l'organisation collective 
des individus et des groupes pour initier/inventer une alternative aux problèmes (par 
exemple les effets de processus d'exploitation, d'aliénation, de domination, de relégation) 
collectivement rencontrés. Historiquement, l'économie sociale, par exemple, s'efforce 
d'assumer ce niveau de transformation sociale, voire socioéconomique. 

7 Idem, Exposé des motifs, Section 1, §8 
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4.3 Un troisième niveau d'effets de transformation envisage, entrevoit ou énonce, le cas 
échéant, les mutations politiques attendues et le changement des législations. 

4.4 Un quatrième niveau de la transformation sociale et politique pourrait esquisser divers 
aspects de « changement de régime» (changement de paradigme, changement d'ère, 
changement de modèle de société) ä l'échelle non seulement des sociétés postindustrielles 
mais aussi ä l'échelle de leurs relations avec le reste du monde: prémices de processus de 
délibération qui déplacent/dépassent les limites de la démocratie représentative dans une 
démocratie approfondie, prémices d'une institution générale de l'impératif de durabilité du 
développement, prééminence du droit international sur les droits nationaux, etc. 

Vu pour être annexé ä l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 30 avril 
2014 relatif au développement de l'action d'éducation permanente dans le champ de la vie 

associative. 

Bruxelles, le 

Pour le Gouvernement: 

Le Ministre-Président, en charge de l'Egalité des Chances et des Droits des Femmes 

Rudy DEMOTTE 

La Ministre de l'Education permanente 

da GREOLI 
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